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AG/RES. 2 (LI-E/16)

PROGRAMME-BUDGET 2017 DE L’ORGANISATION 
/
(Résolution adoptée à la séance plénière, le 31 octobre 2016, et
révisée par la Commission de style)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;

Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1 qui entérine la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ; que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2015-2017 ;

Que, dans la résolution CP/RES. 1065 (2081/16), « Financement du programme-budget 2017 de l’Organisation », ont été fixées, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale, les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2017 et le montant budgétaire global du programme-budget du Fonds ordinaire correspondant à l’année 2017, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, à 84 975 442 USD ; et qu’un montant de dépenses pour 2017 ne devant pas dépasser 72 499 742 USD a été autorisé ;


Que le financement du programme-budget comprend : les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des remboursements ainsi que d’autres recettes, conformément au chapitre IV des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales),
AYANT VU : 

La proposition de programme-budget pour la première année de la période 2017-2018 (CP/doc.5234/16) corr. 1 présentée par le Secrétaire général le 1er août 2016 et le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.5191/16), présenté au Conseil permanent le 18 mai 2016 
/ ;

La résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), par laquelle elle a chargé le Secrétariat général d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à 2015 ;


La résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) par laquelle a été adoptée la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation,
GARDANT À L’ESPRIT qu'en dehors du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation et qu’ils doivent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte de l'Organisation des États Américains,
CONSIDÉRANT : 


Le rapport du président de la Commission des questions administratives et budgétaires adressé au Conseil permanent sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour l’exercice 2017 (CP/CAAP-3436/16) , lequel a été présenté conformément à l'article 60 b de la Charte de l’Organisation des États Américains ;


L'adoption, par le Conseil permanent, le 30 septembre 2015, de la résolution CP/RES. 1055 (2036/15), « Structure du Secrétariat général », au moyen de laquelle ont été approuvées les modifications à la structure du Secrétariat général ;


Le rapport intitulé « Établissement des objectifs, des lignes directrices et des secteurs thématiques des secrétariats » [AG/doc.6 (L-E/15) rev. 1], présenté par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l'OEA conformément au mandat établi au paragraphe 4 du dispositif de la résolution CP/RES.1055 (2036/15) ;

Que le Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation » ;


Que par la résolution AG/RES. 2890 (XLVI-O/16), « Plan stratégique quadriennal de l’Organisation », l’Assemblée générale a décidé qu’à partir de l’approbation du Plan stratégique intégral quadriennal de l’OEA par le Conseil permanent, l’élaboration du programme-budget 2017 doit être en conformité avec ce Plan stratégique ;


La résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » ;

Que le Secrétariat général a présenté en octobre 2014 le « Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au sein de l’Organisation des États Américains » (CP/doc.5077/14) et que le Secrétaire général a présenté au Conseil permanent en décembre 2014 le plan et le calendrier d’exécution des recommandations dont l’application incombe au Secrétariat général et qui figurent dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’OEA (CP/doc.5085/14) ;

Que par la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), « Modernisation de la gestion », l’Assemblée générale a décidé de continuer à appuyer la mise en œuvre de la Vision stratégique et de l’Initiative pour la modernisation de la gestion en qualité de cadre intégral ;


Qu’au moyen de la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) rev. 1, l'Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour 2017-2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ;


Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie au moyen de la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales, le Secrétaire général a procédé en 2016 à certains ajustements du barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale ;


Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire manque des ressources suffisantes pour financer toutes dépenses excédant les recettes totales reçues durant l’exercice budgétaire actuel ;


Qu’il importe de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent ;

Et reconnaissant l’importance des quatre piliers de l’Organisation, elle considère nécessaire que tous les piliers disposent d’un financement adéquat, ce qui reflète une affectation équitable et vise la réalisation des mandats convenus par les organes politiques de l’Organisation ;


Que le système interaméricain des droits de la personne n’a pas été touché par le plafonnement des dépenses arrêté par le Conseil permanent pour le programme-budget 2017 et que les États membres sont engagés à continuer à rechercher des solutions afin de parvenir à financer pleinement les organes du système interaméricain des droits de la personne par l’intermédiaire du Fonds ordinaire de l’OEA, comme le prévoient les résolutions AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) et AG/RES. 1 (XLIV-E/13), y compris l’évaluation de la réaffectation de fonds provenant du Fonds ordinaire, ainsi que l’analyse de différentes options de financement dont, entre autres, un mécanisme de financement semblable à celui de la Cour de justice des Caraïbes, qui assurent la viabilité de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à moyen terme et à long terme sans pour autant compromettre le financement des autres mandats de l’Organisation, 
DÉCIDE :

I. CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2017, financé par les fonds suivants et sans dépasser les montants indiqués ci-après : 

a)
Fonds ordinaire (FO)
73 500 100 USD

b)
Recouvrement des coûts indirects (RCI)
4 500 000 USD

De charger le Secrétariat général d’effectuer les mutations de personnel liées à l'annexe III, en énumérant, dans le registre du personnel, les fonctionnaires possédant l’expérience et le profil adéquat pour s’acquitter des attributions décrites à l’annexe III 
/
/.
2.
D’approuver les montants des crédits du Fonds ordinaire, par chapitre et programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après :

	
	
	FO
	RCI

	
	
	(en milliers USD)

	
	
	
	

	1. - SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	2 766,3
	-

	14A
	Bureau du Secrétaire général
	2 206,0
	-

	14B
	Bureau du Protocole
	560,3
	-

	
	
	
	

	2 - SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	12 054,7
	98,3

	24A
	Bureau du Secrétaire général adjoint
	1 821,6
	-

	24B
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires
	1 071,2
	-

	24C
	Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège
	5 307,9
	98,3

	24D
	Conférences et réunions
	2 764,2
	-

	24E
	Session ordinaire de l’Assemblée générale
	156,5
	-

	24F
	Séances du Conseil permanent
	163,9
	-

	24N
	Réunions du CIDI
	110,8
	 

	24G
	Réunions de la Commission préparatoire
	68,3
	-

	24H
	Réunions de la Commission générale
	68,3
	-

	24I
	Réunions de la CAJP
	139,8
	-

	24J
	Réunions de la CSH
	139,8
	-

	24K
	Réunions de la CAAP
	110,8
	-

	24L
	Session extraordinaire de l’Assemblée générale
	45,4
	-

	24M
	Réunions de la CISC
	86,2
	-

	
	
	
	

	3 - ORGANISMES PRINCIPAUX ET ORGANISMES SPÉCIALISÉS
	12 492,9
	35,0

	34A
	Secrétariat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	2 756,2
	-

	34B
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
	5 643,0
	-

	34C
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	1 370,5
	-

	34D
	Direction générale de l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence
	713,0
	-

	34E
	Comité juridique interaméricain (CJI)
	358,7
	35,0

	34F
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	364,8
	-

	34G
	Réunions de l’Assemblée de la CITEL
	57,3
	-

	34H
	Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
	817,9
	-

	34K
	JID - Entretien de la Casa del Soldado
	144,5
	 

	34I
	Fondation panaméricaine pour le développement
	72,5
	-

	34J
	Fondation pour les Amériques
	194,5
	-


	4 – BUREAU DU CONSEILLER STRATÉGIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET LA GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS
	2 713,4
	888,7

	44A
	Bureau du Conseiller stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	486,7
	246,9

	44B
	Département de la planification et de l’évaluation
	520,6
	641,8

	44C
	Département de la presse et de la communication
	1 209,1
	-

	44E
	Département des relations extérieures et institutionnelles
	497,0
	-


	5 - SECRÉTARIAT À L’ACCÈS AUX DROITS ET À L’ÉQUITÉ
	1 731,5
	-

	54A
	Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité
	603,7
	-

	54B
	Département de l'inclusion sociale
	1 127,8
	-

	
	

	6 - SECRÉTARIAT AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
	3 368,8
	568,6

	64A
	Secrétariat au renforcement de la démocratie
	1 429,6
	568,6

	64C
	Département de la coopération et de l’observation des élections
	1 049,5
	-

	64D
	Département de la démocratie durable et des missions spéciales
	889,7
	-

	
	
	
	

	7 - SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	6 229,1
	212,2

	74A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	1 499,3
	212,2

	74C
	Département du développement économique
	1 392,6
	-

	74D
	Département du développement humain et de l’emploi
	1 777,0
	-

	74I
	Département du développement durable
	1 248,2
	-

	74F
	Réunions ministérielles du CIDI et commissions interaméricaines 
	140,3
	-

	74G
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports
	171,7
	-

	
	
	
	

	8 - SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	3 633,4
	745,5

	84A
	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	874,2
	644,5

	84H
	Département contre la criminalité transnationale organisée
	456,9
	-

	84D
	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
	243,7
	-

	84E
	Département de la sécurité publique
	991,3
	-

	84F
	Réunions sur la sécurité multidimensionnelle
	54,5
	-

	84G
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	1 012,8
	101,0

	
	
	
	

	9 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS CONTINENTALES
	2 492,6
	-

	94A
	Secrétariat aux questions continentales
	768,5
	-

	94B
	Département pour l’efficacité dans la gestion publique
	499,7
	-

	94C
	Musée d’art des Amériques
	314,6
	-

	94D
	Secrétariat aux Sommets
	360,9
	-

	94E
	Bibliothèque Colomb
	548,9
	-

	
	
	
	

	10 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	3 597,5
	-

	104A
	Secrétariat aux questions juridiques
	592,1
	-

	104B
	Département du conseil juridique
	1 153,1
	-

	104C
	Département du droit international
	1 014,2
	-

	104E
	Réunions de la REMJA
	18,2
	-

	104F
	Département de la coopération juridique
	819,9
	-


	11 - SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	8 376,3
	1 806,5

	114A
	Secrétariat aux questions administratives et financières
	359,4
	353,3

	114B
	Département des ressources humaines
	1 724,1
	244,2

	114C
	Département des services financiers
	2 246,4
	788,5

	114D
	Département des services de l’information et de la technologie
	2 309,2
	-

	114E
	Département des services d’achat
	744,7
	325,5

	114F
	Département des services généraux
	992,5
	95,0

	
	
	
	

	12 - INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	12 971,5
	-

	124A
	Services technologiques et infrastructure de réseaux
	1 241,4
	-

	124B
	Matériels et fournitures de bureau
	26,8
	-

	124C
	Système de planification des ressources institutionnelles (ERP/OASES)
	643,0
	-

	124D
	Administration et entretien des bâtiments
	1 096,3
	-

	124E
	Assurances générales
	381,9
	-

	124G
	Recrutement et mutations
	85,5
	-

	124H
	Cessations de services et rapatriements
	1 061,5
	-

	124I
	Congé dans les foyers
	211,0
	-

	124J
	Allocation pour frais d'études, prime de connaissances linguistiques et examens médicaux
	44,7
	-

	124K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités ; assurance-maladie et assurance-vie pour les employés retraités
	3 853,2
	-

	124L
	Développement des ressources humaines
	18,1
	-

	124M
	Contribution à l’Association du personnel
	4,6
	-

	124N
	Contribution à l’AROAS
	4,6
	-

	124O
	Sous-fonds de réserve
	-
	-

	124P
	Remboursements au Fonds d’investissement pour les bourses d’études
	-
	-

	124Q
	Service d’infrastructure Normes IPSAS
	-
	-

	124U
	Services d’entretien ménager
	1 736,5
	-

	124V
	Service de sécurité
	1 086,9
	-

	124Y
	Services d’infrastructure de télécommunications
	263,0
	-

	124Z
	Services publics
	1 193,7
	-

	124F
	Audits de postes (124F)
	18,8
	-

	
	
	

	13 - ORGANISMES DE CONTRÔLE ET DE SUPERVISION
	1 072,1
	145,2

	133A
	Secrétariat du Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD)
	174,6
	-

	134B
	Bureau de l’Inspecteur général
	577,7
	-

	134C
	Commission des vérificateurs extérieurs
	86,4
	145,2

	134D
	Ombudsman
	233,4
	-

	TOTAL
	73 500,1
	4 500,0


3. De charger le Secrétariat général de faire en sorte que les ressources de l'Organisation soient employées à l'accomplissement des mandats issus des organes politiques et ce, conformément à l'article 107 de la Charte de l'Organisation des États Américains.

4.
De charger le Secrétariat général d’affecter toute ressource financière additionnelle versée au Fonds ordinaire et non prévue dans le programme-budget 2017 au remboursement, à titre prioritaire, de l’emprunt interne qui a été contracté auprès du Fonds de trésorerie et du Fonds d’investissement pour les bourses d’études. Toutes les ressources additionnelles doivent être immédiatement affectées au Sous-Fonds de réserve. Tout emploi des ressources du Sous-fonds sera soumis à la Commission des questions administratives et budgétaires pour examen et au Conseil permanent pour approbation et la priorité sera accordée aux secteurs ayant les besoins les plus urgents 
/
/.
II. RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES
1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard le 30 novembre 2016, un calendrier contenant les dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects.
III. DISPOSITIONS À CARACTÈRE ADMINISTRATIF ET BUDGÉTAIRE

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES 

1.
Financement du programme-budget 2017 de l’Organisation 
/
/
/
D’adopter la résolution CP/RES. 1065 (2081/16), « Financement du programme-budget 2017 de l’Organisation » mise au vote et approuvée conformément à l’article 55 de la Charte de l'OEA par le Conseil permanent le 29 juin 2016, sous réserve de ratification par cette assemblée générale.

2.
Programme-budget pour le cycle budgétaire 2018

a) De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de montant global budgétaire pour l’année 2018 ainsi que le montant global budgétaire indicatif pour l’année 2019, y compris l’ajustement au titre du coût de la vie et de l’inflation, le cas échéant, conformément aux normes en vigueur.

b) De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 31 octobre 2017, aux fins d’examen et d’adoption du programme-budget 2018.

c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1 – article 85 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant provisoire du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2018, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.

d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.2.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.

e)
De demander au Secrétariat général de faire rapport en temps opportun, une fois le programme-budget 2018 présenté au Conseil permanent, sur les virements entre chapitres qui portent ou non sur le personnel, de sorte que les discussions y afférentes soient alimentées par des informations à jour, ce qui permettra au Conseil permanent de prendre des décisions en connaissance de cause.

3.
Rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats
De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque semestre ses rapports sur la gestion des ressources et les résultats à la CAAP, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1 et à la résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16).
4.
Mobilisation de ressources extérieures
De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs dans les rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats.

De demander au Secrétaire général d’incorporer dans le Rapport semestriel sur la gestion des ressources et les résultats, dans le chapitre correspondant aux projets présentés par la Commission d’évaluation des projets, l’information additionnelle sur tous les projets qui sont approuvés et en cours d’exécution, y compris l’information sur leur portée, les mandats sur lesquels ils s’appuient, leur périodicité, leur stade d’exécution et leur source de financement afin de disposer d’un document complet sur l’emploi des ressources des fonds spécifiques. 

5.
Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA 
a)
D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2017 un montant à concurrence de 800 000 USD du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour financer le Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). Ce programme aura pour objectif d’attirer et de compléter les offres de bourses d’études des États membres et des observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

b)
De prendre note du Plan d’exécution et des termes de référence (CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1) afin d’entamer une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et de renouveler la demande présentée au Secrétaire général pour que celui-ci s’efforce de mobiliser des ressources à cet effet, comme le prévoit la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) rev. 1.

c)
De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2017, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et d’effectuer un versement de 740 000 USD qui correspond au remboursement pour une année du prêt contracté auprès du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA.

d)
De charger le Secrétariat général d’intégrer, si possible, dans les programmes, et ce pour pousser plus avant l’internationalisation du PAEC, une composante Apprentissage des langues ou Programmes de formation linguistique intensive de sorte à rendre l'offre de formation accessible à tous.

e)
De charger le Secrétariat général d'employer en 2017 une somme non inférieure à 150 000 USD pour les besoins du Programme de bourses d’études et de développement professionnel et, en sus de réaliser régulièrement des appels d’offres de formation conformément au Manuel de procédures concernant le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA, de déployer des efforts concertés pour rechercher des partenaires parmi les États membres de l’OEA, les observateurs permanents, les organisations régionales et internationales et les établissements d'enseignement supérieur.

6. Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général 
/
De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources allouées par l’Organisation.

7. Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget
De rappeler la teneur des décisions et mandats issus de l'Assemblée générale et repris dans le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) concernant le processus de révision budgétaire.
8. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
a) De réitérer le mandat établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14), laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener un examen exhaustif des Normes générales, en particulier les chapitres VII et VIII.

b) D’autoriser le Secrétaire général à proroger la nomination de l’Inspecteur général par intérim jusqu’à ce que le nouvel Inspecteur général prenne possession de son poste, le plus rapidement possible, soit au plus tard le 30 avril 2017.
9.
Voyages
De demander au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur toutes leurs activités hors siège.
10.
Bureau de l’Ombudsman

De demander au Bureau de l’Ombudsman de présenter un plan de travail au Conseil permanent au plus tard le 31 janvier 2017 et un rapport d’activité annuel à l'Assemblée générale par l’intermédiaire du Secrétaire général, et de demander à ce dernier de répondre aux recommandations de l’Ombudsman.

11.
Ressources humaines

a)
De remplacer la disposition transitoire prévue à l'article 20 e des Normes générales par ce qui suit :
« e.
Disposition transitoire : Les membres du personnel titulaires d'un contrat de la série A au 29 octobre 2014 et qui n'ont pas été engagés à l'issue d'un concours conformément aux dispositions de l'article 44 ne peuvent renouveler leur contrat au-delà du 31 décembre 2017, à moins d’être confirmés dans leur poste conformément à ces procédures. Toutefois, il sera pleinement tenu compte de la période pendant laquelle ils auront été titulaires de contrats de la série A avant de remplir les critères régissant le concours afin de déterminer leur droit à recevoir un contrat de la série B. Si une prolongation de la durée d'application de cette disposition s'avère nécessaire, le Conseil permanent est habilité à donner l'autorisation y relative. Ces dispositions seront supprimées des présentes Normes générales le 31 décembre 2018. »

b)
Les concours mentionnés ci-dessus doivent se dérouler conformément au « Plan de travail 2015 et 2016 pour les processus de sélection par voie de concours » (CAAP/GT/RPP-86/15).

c)
De charger le Bureau de l'Inspecteur général de faire en sorte que ses rapports semestriels établissent que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de postes prévus dans ce programme-budget respectent strictement les règles applicables.
12.
Politiques d’équité et d’égalité hommes-femmes

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques.

13.
Représentation géographique
De réitérer au Secrétaire général de continuer à agir conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, selon lequel « dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s'assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et de probité; mais on se souciera en même temps de l'importance d'un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible ».
B.
AUTRES DISPOSITIONS

14. 
Honoraires

De maintenir à 150 USD le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme seront de 300 USD par jour.

15. Commission interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution.

16. Cour interaméricaine des droits de l’homme

De maintenir l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, lesquels ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.14 de la présente résolution.

17.
De charger le Secrétariat général et le Conseil permanent d’analyser les modèles de financement à l’appui des organes du système interaméricain des droits de la personne lorsque se présentent des problèmes budgétaires qui mettent en danger la réalisation de ses activités et l’exécution de ses attributions et ce, sans préjudice du financement des autres piliers de l’Organisation. À cet effet et en cas de besoin, chaque organe présentera, au moment opportun, un rapport contenant la description du problème et la demande de soutien.
18.
Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire 

a) Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire et approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 est de 366 et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé.

b) S’il s’avère nécessaire d’augmenter le nombre de postes approuvé, le Secrétariat général soumettra ladite augmentation à l’approbation du Conseil permanent sur l’avis consultatif de la CAAP.

c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (objet 1, article 85 des Normes générales) ne doit pas dépasser 64,82 % du chiffre budgétaire global du Fonds ordinaire pour l’exercice 2017, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.

d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.18.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en conséquence de changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.

19.
Réalisation d’économies 

De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à l’approbation du Conseil permanent 
/.
20.
Département de la presse et de la communication
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que la politique de communication de l’OEA soit subordonnée aux buts et principes énoncés dans la Charte de l'OEA et les Normes générales. Par ailleurs, de charger le Secrétaire général d’optimiser et de privilégier, dans le contexte de la politique d’austérité de l’Organisation, le travail effectué par le personnel actuel de l’OEA, et d’éviter de confier à des personnes morales des attributions et fonctions qui ne doivent être exercées que par des membres du personnel du Secrétariat général.


21.
De demander au Secrétaire général de donner pour instruction au Département de la presse et de la communication d’élaborer une stratégie de communication pour établir la position du Conseil permanent et faire mieux connaitre son rôle dans le continent américain, en nommant des responsables aux fins d’exécution et de mise en œuvre.
22. Personnel de confiance 

a)
De déroger aux dispositions de l’article 21 b.v. des Normes générales pour autoriser le financement de 21 postes de confiance financés par le Fonds ordinaire au titre de l’exécution du programme-budget 2017 ; les postes de confiance pour 2017 seront ceux qui sont portés à l’annexe I.

b)
D’arrêter de même que le poste d’Ombudsman est un poste de confiance jusqu’à ce que celui-ci devienne vacant et fasse l'objet d’un concours conformément aux Normes générales. La présente disposition demeurera en vigueur même après l’expiration de la présente résolution.

c)
D’arrêter qu’aucun poste de confiance ne sera financé au moyen de fonds autres que ceux du Fonds ordinaire, à l’exception des trois postes déjà financés par des fonds autres que ceux du Fonds ordinaire au moment de l’entrée en vigueur de la présente résolution.

d) D’arrêter que le personnel engagé pour occuper un poste de confiance ne peut avoir droit au paiement de congés annuels accumulés et non utilisés au moment de sa cessation de service auprès de l’Organisation. La présente disposition ne concerne pas le personnel de la fonction publique internationale ni le personnel titulaire de contrats permanents et de contrats de la série A et de la série B ayant accepté un poste de confiance.
ANNEXE I

	POSTES
	DESCRIPTION
	GRADE
	FINANCEMENT

	
	
	
	

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint
	D01
	Fonds ordinaire

	1
	Conseil stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats
	D02
	Fonds ordinaire

	7
	Secrétaires
	D02
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire exécutif au développement intégré
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à l'accès aux droits et à l'équité
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire au renforcement de la démocratie
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions continentales
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions juridiques
	 
	Fonds ordinaire

	 
	• Secrétaire aux questions administratives et financières
	 
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général
	D01
	Fonds ordinaire

	 
	 
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Conseiller du Secrétaire général adjoint
	P04 
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Secrétaire de direction du Secrétaire général adjoint
	G07
	Fonds ordinaire

	1
	Bureau du Protocole
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur de la CICAD (*)
	P05
	Fonds ordinaire

	1
	Directeur du CICTE (*)
	P05
	Personnel associé

	
	
	
	

	
	POSTE DE CONFIANCE TEMPORAIRE
	
	

	1
	Ombudsman
	D01
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	POSTES DE CONFIANCE SUPPLÉMENTAIRES
	
	

	1
	Conseiller du Secrétaire général
	P05
	Fonds ordinaire

	2
	Conseillers du Secrétaire général adjoint
	P05
	Fonds ordinaire

	
	
	
	

	
	FONDS SPÉCIFIQUES (non compris dans le nombre de postes réglementés)
	
	

	1
	Rapporteur pour la liberté d’expression
	P05
	Fonds spécifiques

	1
	Trésorier du Fonds de pensions
	D01
	Fonds spécifiques

	
	
	
	

	(*) Ces postes demeureront des postes de confiance jusqu’à ce que l’Assemblée générale adopte les modifications aux statuts correspondants qui sont nécessaires pour que le Secrétaire exécutif soit sélectionné par voie de concours. 




ANNEXE II
/
	
	
	

	DESCRIPTION
	MONTANT
USD

	
	
	

	Directeur du Département contre la criminalité transnationale organisée
	195 000 

	Comité juridique interaméricain
	150 000 

	Organisation interaméricaine de défense
	100 000 

	Réunions de la CISC
	18 000 

	Réunions de la CITEL
	30 000 

	TOTAL PARTIEL
	 
	493 000 

	 
	 
	 

	Conseiller du Secrétaire général
	 
	195 000 

	Conseiller du Secrétaire général adjoint (2)
	 
	390 000 

	TOTAL PARTIEL
	 
	585 000 

	
	
	

	TOTAL
	1 078 000


ANNEXE III
	
	
	

	POSTE
	SECTEUR D’AFFECTATION
	GRADE

	
	
	

	Assistant
	Soutien juridique du Bureau du Conseil permanent
	P03

	Assistant
	Bureau du Conseil permanent
	G06

	Assistant
	CICTE
	P

	Soutien informatique
	Département des services de l’information et de la technologie
	P

	Spécialiste (*)
	CITEL
	P04

	
	
	

	(*) Passer l’écriture budgétaire correspondante 
	


NOTES DE BAS DE PAGE
1. …Les exemples du divorce entre la réalité humaine de notre continent et les priorités politiques qui figurent dans le budget de l’OEA sont nombreux. Pour cette raison, l’Équateur ne peut pas accompagner le consensus sur un document qui est illusoire. 
Après la rapide relève qui a suivi la crise financière mondiale de 2009, la dynamique de croissance en Amérique latine et dans les Caraïbes s’est affaiblie depuis 2012. Le PIB a crû de seulement 1 % en 2014, laissant derrière le taux moyen de croissance de 5 % de la décennie précédente; cette moyenne ne tient pas compte de l’hétérogénéité de l’Amérique latine, une région qui compte 10 des 15 pays les plus inégaux au monde (PNUD, 2016).

La pauvreté en Amérique latine : 164 millions de personnes étaient pauvres en 2012, dont 66 millions étaient indigentes. En 2013 le taux de pauvreté moyen de la région s’est élevé à 39,4 %. La variation par pays va de 4,3 % à 43 %, le plus élevé, ce qui dénote la disparité qui existe.

Filles et adolescentes : En 2015 le nombre de filles et d’adolescentes entre 0 et 19 ans en Amérique latine et dans les Caraïbes s’élevait à 107 millions, soit 17 % de la population régionale. En Amérique latine, 55 % des foyers comptent des filles ou des adolescentes. 40 % de ces foyers se trouvent en situation de pauvreté.
Mortalité infantile : 196 000 décès d’enfants de moins de 5 ans, 1 enfant meurt toutes les 3 minutes quelque part en Amérique latine, principalement à cause de la dénutrition causée par la pauvreté.

Travail chez les jeunes : Les jeunes de la région - 156 millions de jeunes entre 15 et29 ans qui constituent 26 % de la population. Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), le taux de chômage chez les jeunes en Amérique latine et dans les Caraïbes a atteint 15,7 % en 2015, un chiffre trois fois supérieur au pourcentage d’adultes.
En outre, la pauvreté affecte les jeunes de façon disproportionnée : 39 % d’entre eux vivent dans la pauvreté, le pourcentage étant plus élevé en milieu rural (46 %) qu’en milieu urbain (25 %) (UNFPA, 2016).

La région compte 10 des 15 pays les plus inégaux au monde (PNUD, 2016). 

La discrimination la plus évidente affecte les jeunes appartenant à des peuples autochtones, les jeunes d’ascendance africaine et les jeunes des groupes LGBTI, qui vivent aussi des situations particulières d’exclusion et de violation de leurs droits. 

Droit à une éducation pertinente et intégrée : 66 % des enfants inscrits finissent l’école primaire et 77 % l’école secondaire. Bien que l’on observe des progrès notables dans l’inscription et dans le taux d’assistance à l’école à divers niveaux, on constate également des situations qui laissent une proportion d’adolescents à l’extérieur du système d’éducation.
Le dernier rapport de l’UNESCO indique que la région a réalisé des progrès importants, car 98 % de sa population jeune a étudié à des niveaux de base d’éducation et d’alphabétisation bien au-delà d’autres régions d’Asie orientale et méridionale. Toutefois, selon la CEPALC, 9 % de la population latino-américaine et de la Caraïbe se trouve en situation d’analphabétisme absolu.

Les systèmes éducatifs continuent d’être peu inclusifs en termes socioéconomiques, ce qui tend à perpétuer les inégalités structurelles enracinées dans la région (UNESCO 2015). 20 % des jeunes entre 15 et 24 ans - en majorité des adolescentes et des jeunes - n’étudient pas et ne travaillent pas. Dans des projections plus récentes (OIT, 2016) on prévoit que le taux de chômage chez les jeunes augmentera au cours des prochaines années (16,8 % en 2016 et 17,1 % en 2017).
Droit au travail : Les jeunes latino-américains qui réussissent à entrer sur le marché du travail sont loin d’accéder à des emplois de qualité. On estime que six jeunes sur dix qui trouvent un emploi dans la région le font dans le secteur informel, dans des conditions de travail précaires, avec de faibles revenus et sans couverture ni droits (OIT, 2014), avec des différences considérables selon la tranche de revenus.

Droit à la vie et à un développement en santé : L’Amérique latine et la Caraïbe se consolident comme l’une des régions du monde où le taux de mortalité chez les enfants de moins de cinq ans, bien que les disparités soient importantes entre les pays : pour les pays de la Caraïbe : 190 morts par 100 000 habitants nés vivants. En Amérique latine, 77 morts par 100 000 habitants nés vivants. Un enfant meurt toutes les 3 minutes quelque part en Amérique latine. Ce taux est le principal indicateur pour établir la situation du droit à la vie et au développement durable dès les premières années. 

Durabilité de l’environnement : Le changement d’utilisation du sol et la déforestation constituent le cinquième (21 %) du total des émissions de gaz à effet de serre dans la région, tandis que sur l’ensemble de la planète ce taux est d’environ 5 %. Les émissions de gaz à effet de serre par capita sont plus élevées que la moyenne mondiale. La région dans son ensemble présente une réduction de 9 % de sa proportion de surface couverte de bois et maintient une tendance à la hausse pour ce qui est de l’émission de bioxyde de carbone. Le la faible gestion des aires protégées et la nécessité de mettre en application des mesures complémentaires de conservation ont entraîné que se poursuive la perte de l’habitat et d’une bonne partie de la biodiversité de la région. 
Féminicide : En moyenne, au moins 12 femmes sont assassinées chaque jour dans la région pour le simple fait d’être des femmes. Les féminicides occasionnés dans le domaine des relations de couple constituent la forme la plus dramatique de violence conte la femme. 

Économie et femmes : Plus de la moitié des femmes de la région n’ont pas de revenu propre et leurs salaires sont inférieurs au salaire minimum de chaque pays. 
SÉCURITÉ : L’Amérique latine et la Caraïbe sont l’endroit où habitent 8,5 % de la population mondiale, et la région a 27 % des homicides commis dans le monde. La probabilité d’y être assassiné par une arme à feu est six fois plus grande que par une arme blanche; entre le tiers et la moitié de tous les vols en Amérique latine ont été perpétrés avec une arme à feu; dans le cas de l’Amérique centrale, 78 % des homicides sont commis avec des armes à feu, alors que cette proportion s’élève à 83 % en Amérique du Sud. L’Amérique latine est la seule région du monde où le nombre d’homicides s’est accru entre 2000 et 2010, ce qui représente plus d’un million de personnes victimes de la violence létale (UNODC 2012). Les niveaux de violence létale dans la région sont considérés comme une épidémie par l’OMS.

EMPRISONNEMENT/POLITIQUES PÉNITENTIAIRES : Le pays ayant le taux de personnes privées de liberté le plus élevé au monde par rapport à sa population se trouve sur notre continent, et 80 % des prisonniers font partie de minorités raciales, en particulier des Afro-américains et des Latino-américains. 
Dans la région plus de 40 % de la population carcérale se trouve en détention préventive, sans apparence d’une application effective de la justice.
Catastrophes naturelles : De 2008 à 2012 des dommages économiques d’une valeur de 1,5 trillions de dollars se sont produits dans la région à cause de catastrophes, tant causées par l’homme qu’à cause de catastrophes naturelles, ces dernières étant en particulier des tempêtes et des inondations. Les pertes économiques ont dépassé 20 % du PIB de la région. Jusqu’à maintenant, il n’existe pas d’études consolidées sur la situation, l’occurrence et les conséquences de catastrophes naturelles dans notre continent.

Notre délégation est d’avis que ce sont là les priorités des peuples, et cette Organisation ne reflète ces priorités ni dans son budget ni dans ses discussions financières.
Je veux vous demander d’être patients afin de rapidement donner un exemple du divorce entre la fiction que nous créons dans notre budget et la réalité que nous approuvons dans notre budget. Notre objectif est Macondo :
	Démocratie :
	39 593,4
	25,3 %

	Droits de la personne :
	24 376,1
	15,6 %

	Développement intégré :
	20 355,6
	13,0 %

	Sécurité multidimensionnelle :
	20 174,3
	12,9 %

	Gestion administrative :
	32 531,2
	20,8 %

	Renforcement institutionnel:
	19 456,5
	12,4 %


Il semblerait que ces catégories, outre le fait que les montants sont minimaux à cause de la grave problématique que traverse le Continent américain, essaient de maintenir un équilibre entre les piliers, évidemment pas entre les problèmes du monde réel. Quand nous analysons bien le budget, toutefois, nous nous trouvons face à d’autres vérités; un exemple clair est la question des droits de la personne : sur les 24 millions de dollars mentionnés dans le tableau présenté par le Secrétariat général, 8 399 200 sont destinés au Système interaméricain des droits de la personne, 2 756 200 à la Cour et 5 643 000 à la Commission; cela constitue environ 57 % du budget du Système car les 43 % restants sont constitués de contributions spécifiques des États et des donateurs en général; en tout, la Cour disposera en 2017 de 3 355 000 et la Commission de 12 336 500; en d’autres mots, l’Organisation va approuver un budget consolidé qui est la somme du budget ordinaire, plus le recouvrement des coûts indirects et plus des fonds spécifiques de 169 910 700 et va allouer 1,9 % à la Cour IDH et 7,1 % à la CIDH.

Le Mexique, l’Argentine et l’Équateur ont formulé des propositions spécifiques pour financer le système, par des augmentations de quotes-parts ordinaires, par une réorientation des ressources déjà affectées mais qui ne répondent pas aux priorités établies par les États, une formule mixte qui permette de réorienter aujourd’hui les ressources nécessaires pour résorber le déficit et assumer la responsabilité d’augmenter progressivement la quote-part annuelle soit de tous les États membres soit au moins des États parties, une augmentation qui s’en tienne strictement à la promotion et à la protection de la Commission et au jugement des éventuelles violations des droits de la personne et aux éventuelles consultations que les 35 États souhaiteraient engager auprès de la Cour. Toutefois, rien de tout cela n’a été approuvé et le système interaméricain continue de mendier pour assurer sa survie.

Les exemples de divorce entre la réalité humaine de notre continent et les priorités politiques qui se manifestent dans le budget sont nombreux, regardez, à ce titre, le Partenariat inter-agences avec l’Organisation panaméricaine de la Santé pour la mise en œuvre du Programme 2030, peut-être une des matières les plus importantes pour le continent, celui-ci dispose de la somme fabuleuse de 30 000 dollars ; toutefois, pour le pilotage politique nécessaire pour consolider ce Partenariat inter-agences avec l’OPS en matière de mise en œuvre du Programme 2030, on dispose de 154,16. Le Secrétariat technique chargé du suivi du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques dispose d’un budget de 30 000 dollars. Pour l’exécution de la Stratégie de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, 26 000. Secrétariat pour les personnes d'ascendance africaine, 56 000. Initiative pour plus de vie et plus de santé pour les femmes et les enfants dans les Amériques, 38 000. Promotion et ratification de conventions sur les personnes handicapées, les personnes LGBT, les personnes âgées, 26 000 dollars.

Tandis que des gens meurent purement et simplement à cause des problèmes cités dans mon intervention, nous parlons ici de postes de confiance, de création de nouveaux secrétariats, de contrats intéressants, de contrats de promotion, en bref, plus de droits plus un plus grand nombre à l’intérieur de l’OEA. Je suis profondément attristé par le divorce entre les intérêts généraux de la population et ceux qui nous ont été présentés, ceux dont nous avons discuté et ceux que vous approuverez, raison pour laquelle l’Équateur ne sera pas en mesure d’approuver avec vous cette proposition de budget ; nous savons que cela ne fait aucune différence mais pour nous c'est une question de conscience ; nous continuerons de rechercher un financement adéquat non seulement pour le système interaméricain des droits de la personne mais pour tenter de proposer des solutions à la véritable problématique et non seulement aux intérêts individuels, corporatistes ou particuliers.
2.
…il n’a fait l’objet d’aucune discussion, il n’a pas été convenu par les États membres et il présente des programmes, des projets et des activités qui n’ont pas reçu l’accord des organes politiques de l’Organisation.


3.
…aussi impératif de partager les ressources. Par conséquent, la Jamaïque est favorable aux mutations de personnel nécessaires, visées à l’annexe III, mais considère superflue l’affectation d’un conseiller juridique auprès du Bureau du Conseil permanent qui consacrera la totalité de son emploi du temps à cette fonction.

5.
…l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Les instruments et composantes du dénommé système interaméricain de défense, y compris la JID, ont répondu à une réalité et une conjoncture politique de l’époque de la Guerre Froide, maintenant terminée. Le budget de l’OEA doit être orienté vers les priorités définies par les États. 
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6.
…de Sainte-Lucie, de Trinité-et-Tobago et de la République bolivarienne du Venezuela continuent d’être fermement engagées en faveur des quatre piliers de l’OEA. Toutefois, des inégalités mondiales et des chocs exogènes de plus en plus forts ont profondément contracté la croissance économique et entravé l’amélioration de la situation sociale dans nos États membres en développement, en particulier ceux des Caraïbes, ce qui a des incidences graves pour la consolidation de la démocratie, la protection des droits de la personne et le maintien de la sécurité dans ces États. Cette situation met en relief l’importance d’un regain d’attention ciblée sur le développement intégré en tant que pilier de l’OEA, au bénéfice duquel il convient d’affecter les ressources résiduelles à titre prioritaire.
7. …urgents. Par conséquent, s’il existe des ressources financières additionnelles, non inscrites au programme-budget 2017, le financement du SIDH et du développement intégré, surtout en matière d’éducation, devra constituer une priorité au moment de fixer l’allocation y relative, une fois remboursés les prêts contractés auprès du Fonds de trésorerie et du Fonds d’investissement pour les programmes de bourses d’études.
8. …pour surmonter les obstacles financiers actuels de sorte à renforcer la capacité institutionnelle de l'OEA tout en soutenant sa viabilité financière à long terme.

9. … par consensus. L’adoption de décisions de nature budgétaire au moyen d’une mise aux voix est en rupture avec la pratique ferme au sein de l'OEA, qui est de rechercher le consensus en la matière, et est susceptible de constituer un problème considérable pour les discussions futures sur des questions financières au sein de l’Organisation.

10. …Secrétariat général devrait prendre des mesures pour regagner la confiance des États membres et circonscrire ses attributions à celles prévues dans la Charte de l'OEA et dans d’autres règles qui régissent l’Organisation, dont les Normes générales.
11. … dans des États membres de l’OEA en raison du fait qu’elles ont indiscutablement porté atteinte aux droits fondamentaux de leurs habitants et de leurs populations.
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�. 	La délégation de l’Équateur : Les véritables priorités des Amériques ne se reflètent pas dans le budget de l’Organisation des États Américains. …


�. 	La délégation de la République bolivarienne du Venezuela met en question le contenu de l’annexe III du document Projet de programme-budget présenté par le Secrétaire général car…


�. 	La délégation de la Jamaïque soutient pleinement le renforcement du Bureau du Conseil permanent mais, compte tenu des contraintes actuelles de l’Organisation, elle considère qu’il est…


�.	La Colombie demande que les effectifs dont dispose la CITEL à l’heure actuelle soient respectés afin de ne pas affaiblir ceux-ci.


�.	La République de l’Équateur, l’État plurinational de Bolivie, la République du Nicaragua et la République bolivarienne du Venezuela ne se rallient pas à la décision d’affecter des ressources financières à…


�	Les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Commonwealth des Bahamas, du Belize, de la Bolivie, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, …


�. 	La République de Colombie considère que le système interaméricain des droits de la personne et le développement intégré constituent des secteurs de l’Organisation qui ont des besoins…


�.	Le Canada n’est pas favorable à l’augmentation de 3 % du plafond budgétaire ; nous recommandons que les États membres de l'OEA s’efforcent de trouver une solution intégrale et viable…


�.	Le Brésil n’est pas favorable à une augmentation de 3 % dans le plafond budgétaire pour l’exercice 2017 et regrette profondément que cette décision n’ait pas été prise…


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne soutient pas l’augmentation des quotes-parts car elle estime que cette décision ne tient pas compte des priorités des États membres. Le…


�.	La République de l’Équateur souhaite donner acte de son opposition au financement de fondations qui entretiennent clairement des relations avec des sociétés qui ont été condamnées par la justice…


�.	Délégation des Bahamas: le paragraphe 19 exprime un concept et une aspiration et n’est pas fondé sur un fait ; il ne peut non plus être mis en pratique en raison de la composition du Sous-fonds de réserve.


�.	Les délégations ont décidé d’autoriser une augmentation de 1,07 million USD pour atteindre le consensus sur la résolution relative au programme-budget 2017. Le nouveau plafond de dépenses est de 73,5 millions USD comme énoncé dans le paragraphe I.1.a. de la présente résolution.
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